






 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SOPHIA ANTIPOLIS (C.A.S.A.) 
 
 

CONVENTION D’AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE 
PORTANT MISE A DISPOSITION DE PROPRIETE PRIVEE 

POUR LA REALISATION DE TRAVAUX DU BUS-TRAM 
 
 
Entre  
 
L’ENSEMBLE IMMOBILIER DENOMME « LES ALLEES GRENADINES », 
divisé en 14 lots de volume 
domicilié 690, route de Grasse 06600 ANTIBES 
représenté par son syndic en exercice habilité le cabinet DELIQUAIRE 
55, avenue des Pins 06160 JUAN LES PINS 
en vertu d’un procès-verbal de l’assemblée générale du 8 juillet 2020, ci-
dessous annexé 
Désigné sous le vocable « Le propriétaire »  

 
      D’une part, 

Et 
 
La COMMUNAUTE d' AGGLOMERATION SOPHIA ANTIPOLIS, dont le siège 
est à ANTIBES (Alpes-Maritimes), Mairie d’ANTIBES cours Masséna, créée en 
application de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et 
à la simplification de la coopération intercommunale, et d’un arrêté de 
Monsieur le Préfet du Département des  Alpes-Maritimes  en date du 10 
décembre 2001 modifié par arrêté préfectoral en date du 28 décembre 2002 et 
par arrêté préfectoral en date du 22 décembre 2011, identifiée sous le numéro 
SIREN 240 600 585 représentée par Monsieur Jean LEONETTI, en sa qualité 
de Président de la Communauté d’Agglomération, en vertu d’une décision 
du........ 
Désignée sous le vocable « Le bénéficiaire » 

 
  D’autre part. 

 
 

 
EXPOSE 

 
 
Dans le cadre du développement d’une politique active en faveur des 
transports en commun et dans le prolongement des documents directeurs 
qu’elle a adoptés, la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis a déclaré 
d’intérêt général le projet de création de bus à haut niveau de services (BHNS), 
dénommé bus-tram, reliant la gare ferroviaire d’Antibes au parc d’activités de 



Sophia Antipolis, traversant le territoire des communes d’Antibes, Biot, 
Vallauris et Valbonne. 
 
Par délibération CC 2013.067 du 3 avril 2013, le Conseil Communautaire a 
décidé de la poursuite de l’opération, en autorisant Monsieur le Président à 
prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la délibération 
déclarant ce projet d’intérêt Général. 
  
Suivant arrêté en date du 18 juin 2013, le Préfet des Alpes Maritimes a déclaré 
d’utilité publique le projet d’aménagement d’un transport en commun en site 
propre pour le bus-tram et ayant fait l’objet d’une prorogation pour une durée 
de cinq années par arrêté préfectoral pris le 31 mai 2018. 
  
Les travaux sur la section 3 comprise entre l’avenue de la Sarrazine et le 
carrefour giratoire de la Croix-Rouge, programmés en 2020-2021 impliquent 
outre la maîtrise de foncier destinée à être incorporée dans le domaine public, 
des occupations temporaires de parcelles privatives pour la réalisation du 
chantier, qui concernent notamment la copropriété « LE SAFARI », afin de 
pouvoir réaliser les fondations du mur de soutènement à reconstruire en 
future limite de propriété. 
 
A cet effet suite à la présentation du projet sur site, échanges avec le syndic 
et à l’assemblée générale des propriétaires qui s’est tenue le 8 juillet 2020, les 
parties ont convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET 
 
L’Ensemble immobilier dénommé « LES ALLEES GRENADINES » cadastré DN 
n° 20,85,86,117,118 comportant des lots de volumes, autorise la 
Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis à occuper temporairement par 
ses ingénieurs ou agents ou toute autre entreprise mandatée par elle, d’une 
partie de la parcelle cadastrée DN n°86 d’une contenance de 3461m². 
 
Il est ici précisé : 
► d’une part, que sous le volume 1 appartenant à la C.A.S.A. se trouve un 
bassin enterré. 
► d’autre part, que la cession de l’ emprise partielles consentie à l’1 € 
symbolique ; la CASA s’engage à prendre à sa charge exclusive dans les 
conditions particulières suivantes : 
 -  les frais modificatifs de l’état descriptif de division en volumes de l’ensemble 
immobilier ; 
-   la construction du mur de soutènement béton en imitation parement pierre 
surmonté d’une clôture grillagée en panneau rigide ; 
-    le déplacement des panneaux signalétiques existants ; 
-    la création d’une aire de stockage des containers d’ordures ménagères ; 
-    le rétablissement du stationnement sur le lot de volume 11.  
 
 



ARTICLE 2 : BIEN MIS A DISPOSITION 
 
A cet effet, il a été identifié les éléments suivants, nécessaires à l’évaluation 
des dommages éventuels concernant le terrain. 
  
 
1. Désignation cadastrale  
Section N° Lieu-dit Contenance totale 

en m² 
Surface d’occupation  

en m² 
 

DN 
 

 
86 

 

 
690, route 
de Grasse 

 
3461 

 
169 

 
2. Nature et état du terrain  

Nature Etat du terrain 
Sols Bon 

 
 
3. Plantations existantes 

• Haie arbustive le long de la clôture  
• Olivier 

 
4. Constructions existantes 
Bâtiment d’habitation avec locaux d’activités en rez-de-chaussée : non 
concerné 
 
5. Autres constatations 
Place de stationnements de part et d’autre de la voie de desserte 
 
 
 
ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DE LA C.A.S.A.  
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis s’engage sur la base du 
scénario 2 retenu par le propriétaire, portant sur l’occupation temporaire du 
terrain en vue de la réalisation des murs de soutènement et à la pose des 
nouvelles clôtures, sera de 2m maximum de large et d’une durée maximum 
de 6 mois. 
 
Il est ici par ailleurs prévu : 

- la création d’un maximum de stationnement « public » courte durée, au 
détriment du stationnements réglementé ou non privé ; 

- la création d’un emplacement pour les containers poubelles au nord de 
la parcelle DN n°86, qui pourrait alors impliquer la suppression d’une 
place de stationnement. 

 
 
 



ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DU PROPRIETAIRE  
 
Le propriétaire assurera à la C.A.S.A. la jouissance paisible des lots de 
volumes sur les parcelles concernées par l’occupation temporaire. 
 
 
ARTICLE 5 : FONCIER 
 
Il est convenu ici que la surface d’emprise devant être incorporée dans le 
domaine public fera l’objet, d’une cession qui sera formalisée par un acte 
authentique de transfert de propriété avec modificatif de l’état descriptif de 
division en volumes, en vue de sa publication hypothécaire 
 
 
ARTICLE 6 : DUREE 
 
La présente convention est consentie pour une durée maximale de 18 mois à 
compter de la date effective de possession de la parcelle par la C.A.S.A., étant 
ici précisé que cette durée s’entend sur la totalité du secteur et que les travaux 
au droit de la propriété sont prévus sur une durée de 6 mois environ. 
 
Elle pourra faire l’objet si nécessaire d’une prorogation sur demande expresse 
préalable faite au propriétaire par la C.A.S.A. 
 
 
ARTICLE 7 : DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
La présente convention est consentie à titre gratuit et ne pourra donner lieu 
à aucune indemnisation de quelque nature que ce soit, à l’exception de celle 
liée à des dommages causés lors du chantier. 
 
 
ARTICLE 8 : ASSURANCES 
 
Pendant la durée des travaux, la C.A.S.A. s’engage à souscrire ou à faire 
souscrire par son maître d’œuvre ou toute entreprise mandatée par elle, toutes 
les assurances pour tous les risques liés aux travaux réalisés dont elle peut 
être tenue pour responsable. 
La C.A.S.A., par son maître d’œuvre ou toute entreprise mandatée par elle, 
aura ainsi l’entière responsabilité des dommages et nuisances éventuelles 
pouvant survenir, de son fait ou des personnes agissant pour son compte, sur 
son personnel, et à tout tiers pouvant se trouver dans les lieux objet de la 
présente, ainsi qu’à leurs biens, durant la période d’occupation. 
 
 
 
 
ARTICLE 9 : RECOURS 



 
Les deux parties s’engage à régler à l’amiable tout différend éventuel pouvant 
résulter de la présente convention.  
 
En cas de litige, il appartiendra à la partie la plus diligente de saisir la 
juridiction compétente. 
 
 
ARTICLE 10 : ELECTION DE DOMICILE 
 
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 
domicile, à savoir : 

- « Le propriétaire », au siège du syndic 
- « Le bénéficiaire », en l’Hôtel de Ville d’Antibes  

 
 
Fait à                               ,le 
En deux exemplaires originaux. 
 
 
Le Président de la Communauté         L’Ensemble Immobilier  
d’Agglomération          « Les Allées Grenadines »   
Sophia Antipolis                                 par son syndic 
 
 
 
 
 
Jean LEONETTI                                  Le Cabinet DELIQUAIRE 
 
 
 
  



Plan Aménagement 
 

 

 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

Plan parcellaire 
 
 
 

 
  



 
PV ASSEMBLEE GENERALE DU 8 JUILLET 2020 

 
 

 
 
 



 
 
 



 
 



 
 



 



 
PROMESSE UNILATERALE DE VENTE 

 
 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SOPHIA ANTIPOLIS 
Aménagement d’un transport en commun en commun en site propre  

pour le bus-tram sur le territoire des communes d’Antibes, Biot,  
Valbonne et Vallauris 

----------------------------------- 
 
 
Le soussigné 
 
L’ENSEMBLE IMMOBILIER DENOMME « LES ALLEES GRENADINES »,  
divisé en 14 lots de volume 
domicilié 690, route de Grasse 06600 ANTIBES 
représenté par son syndic en exercice habilité le cabinet DELIQUAIRE 
55, avenue des Pins 06160 JUAN LES PINS 
en vertu d’un procès-verbal de l’assemblée générale du 8 juillet 2020, ci-annexé 
 
Propriétaire du bien immobilier désigné ci-après:  
 

Commune Section 
 

N° Lieudit volume Nature 
du Terrain 

Contenance 
Totale m² 

Surface à 
Acquérir en 

m² 
 

Antibes 
 

DN 
 

20 
 

85 
 

86 
 

117 
 

118 

 
690, 
route 

de 
Grasse 

 
 

11 

 
Sol 

 
1343 

 
3144 

 
3461 

 
2267 

 
1165 

 
0* 

 
7* 

 
75* 

 
0* 

 
0* 

  * 82 m² issus du volume 11,  
 
Nota : le volume 1 où se trouve le bassin enterré est la propriété de la CASA.  
 
S’ENGAGE  à vendre à la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis (CASA),  
l’emprise foncière précisée ci-dessus nécessaire au projet d’aménagement d’un 
transport en commun en site propre pour le bus-tram, déclaré d’utilité publique 
par arrêté préfectoral du 18 juin 2013 et ayant fait l’objet d’une prorogation pour 
une durée de cinq années par arrêté préfectoral pris le 31 mai 2018. 
 
La présente cession faite sous les garanties de fait et de droit les plus étendues en 
la matière est consentie l’euro symbolique (1€) sous les conditions particulières 
suivantes, la CASA prenant à sa charge exclusive : 

- les frais modificatifs de l’état descriptif de division en volumes de l’ensemble 
immobilier, portant ici sur le volume 11.  
- la construction du mur de soutènement béton en imitation parement pierre 
surmonté d’une clôture grillagée en panneau rigide 
-  le déplacement des panneaux signalétiques existants. 
-  la création d’une aire de stockage des containers d’ordures ménagères 
-  le rétablissement du stationnement sur le lot de volume 11 
 



Le soussigné reconnaît que ce montant représente l’intégralité du préjudice foncier 
causé, à l’exception des  travaux pris en charge par la CASA selon convention qui 
sera signée en même temps que la présente et des éventuels dommages de travaux 
qui seraient occasionnés lors de de la prise de possession anticipée du terrain. 

 
Les frais d’acte seront à la charge du bénéficiaire. 
 
Le soussigné déclare maintenir la présente jusqu’au 30  avril 2021 inclus et 
s'interdit pendant ce délai de vendre l’immeuble en question à qui que ce soit, de 
l’hypothéquer, le partager, ou y conférer aucune servitude, de même qu’il s’interdit 
de le donner en location ou d’en changer la nature pendant la même période. 
 
En outre, il s'oblige à produire à la première demande, tous titres et 
renseignements établissant un droit de propriété sur l'immeuble vendu, pour 
permettre la rédaction d’un acte authentique administratif ou notarié de transfert 
de propriété, 
 
Dans tous les cas, la signature dudit acte devra intervenir au plus tard le 30 avril 
2021, ladite promesse de vente devant faire l’objet au préalable d’une validation par  
la CASA. 
 
Dans l’hypothèse où l’acte ne serait pas signée à la date précitée pour une cause 
étrangère à la volonté des parties, elle continuera de produire ses effets jusqu’à la 
date de signature effective de l’acte au plus tard le 30 octobre 2021. 
 
 
SITUATION LOCATIVE 
 
Le soussigné indique que la parcelle ne fait l’objet d’aucune occupation locative 
 
 
PRISE DE POSSESSION ANTICIPEE DU TERRAIN 
 
Suite à la délibération prise par l’assemblée générale de l’ASL Les Allées 
Grenadines acceptant la cession du terrain avec l’occupation de chantier et 
autorisant le syndic en exercice à signer tous documents correspondants, la CASA 
est autorisé à prendre possession de l’emprise foncière nécessaire à la réalisation 
des travaux suite à la signature de la présente et validation par le bureau de la 
CASA. 
 
 
CONDITIONS PARTICULIERES 
 
Dans le cadre de ces travaux, il est par ailleurs ici convenu de la signature 
concomitante de la convention d’autorisation d’occupation temporaire du terrain de 
l’ASL Les Allées Grenadines, précisant les conditions d’intervention et de 
réalisation du chantier et à laquelle est annexé le plan réalisé par EGIS, maître 
d’œuvre de la CASA sur cette opération ». 
 
 
Fait à le 
(Signature à faire précéder de la mention  manuscrite « lu et approuvé »  
 
L’Ensemble Immobilier « LES ALLEES GRENADINES3 
Par son syndic en exercice 
Le Cabinet DELIQUAIRE 



PLAN PARCELLAIRE 
 

 
 

 
 
 

Il est précisé que la surface effective d’emprise à acquérir représente 82 m² issus du volume 11



 
 
 

PV ASSEMBLEE GENERALE DU 8 JUILLET 2020 
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